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SUR  LES  SUBSISTANCES 


Imprimé  par  ordre  des  comités  de  commerce  & 
d'agriculture. 


Article  premier. 

D ANS  la  huitaine  au  plus  tard  de  îa  publication  du 
préfent  décret,  tout  fermier  ^ propriétaire  ou  répofitaire 
de  bled  fera  tenu  de  faire  à la  municipalité  du  lieu  de  ion 
domicile  ^ la  déclaration  de  la  quantité  de  grains  qu’il 
poffède , fervant  à la  nourriture  de  l’homme. 

1 I.  r 

Dans  les  huit  jours  qui  fuivront  cette  déclaration, 
les  officiers  municipaux  ou  des  citoyens  par  eux  de- 
legués à cet  effet,  vérifieront  les  déclarations  faites  , en 
drefferont  procès-verbal. 

III. 

Les  municipalités  enverront  fans  délai  au  directoire 

1KEX2VB8RIK  ^ 

USBARY  ' 


( a ) 

^e^ur  diftnâ , uft  tableau  des  grains  déclares  & vérifiés- 

au  direôoire^de  leur ‘ dépal tenfem"^^.2  en  fera' un Ï 

miniftre  de  rin“ 

T 1 V- 

Les  dire&oiresde  diftrifl  nommeront  des  citoyens  pour 
aller  faire  la  vérification  dans  le  s communes ^Jont  ils 
n auront  pas  reçu  le  tableau  & aux  frais  des  confeils  „é_ 
neraux  defdues  communes.  & 

V. 

Tout  propriétaire  , fermier  ou  dépofitaire  de  grains 
efttenu  de  vendre,  avant  le  premier  juin  prochafn.au 
moins  le  tiers  de  la  quantité  déclarée;  avant  le  premier 
juillet,  au  moins  le  fécond  tiers  & *.vanf  u 1 
feptembre  le  reliant.  ’ * *Vant  Je  Premier 

V I. 

_ Les  officiers  municipaux , ou  des  citoyens  par  eux  dé- 
egues  feront,  dans  les  h it  premiers  jours  di  juin/iuil 
et  & feptembre  , la  vérification  des  grains  reftans  chez 
les  declarans,  en  feront  paffer  le  tableau  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  aux  direftoires  de  leurs  difiriÔs  nui 
fans  delai , enverront  aux  direfloires  de  leur  département’ 
un  tableau  general , & ceux-ci  le  feront  paffer  à la  Con 
vention  oc  au  rniniftre  de  l’intérieur 

v î r. 

Toute  vérification  devra  être  faite  en  préfence  de 
quatre  citoyens  pris  parmi  ceux  qui  n’auront  pas  fait  de 

déclarations.  Les  prorès-verbaux  feront  lignés  des  com- 

parar.s , ou  mention  fera  faite  qu’ils  ne  favoient  fi<mer 
fous  peine  de  nullité  defdics  procès-verbaux 

VIII 

Dans  tous  les  tem.  les  officiers  municipaux  ne  rour- 
lont  ie  reiafer  a faire  une  vérification  x:hez  ceux  qui 
leur  feront  indiques  par  quatre  citoyens  domiciliés  dans 
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leur  commune.  Le  procès-verbal  de  vérification  fera 

fign.  des  demandeurs,  ou  il  fera  fait  mention  quil* 
ne  le  lavoient.  1 

I x. 

Tous  ceux  qui  avant  les  époques  d -lignées  pour  la 
vente  fe  trouveront  dépolira, res  de  grands,  sou  pj 

a"l4Tr/eÇUS  6 e“fS  Z6™1615  » foic  î»«  en  avoir 
cbaliré  L°T  tenUSc°  e"  fairela  déclaration  à leur  muui- 

æt&ss.ssr*  " fe,a  f“e  “-e»™»! 

X. 

H,7,;1":  TV"'  rerom  convaincu,  avoir  fait  unedé- 
f.  vcn»  ilf  °ï‘,“;  “ ''  '"T” ' P“  oonfotmf.  pour 

£ ».  ■»  “."dT'fi  tuZfi C”t 

lars-ir  - 

X I. 

Tout  blé,  froment,  feigle  & orge  trouvé  chez  de- 
confifqué?U1  ““  p3S  faU  la  déclaration  fL 

X I I. 

^ Le  ble  confifqué  fera  dépofé  dans  un  Heu  à ce  de! Ené 
pria  municipalité , & vendu  au  marché  le  plus  voifin 
a un  prix  qui  ne  pourra  excéder  deux  fous  la  livre  , 
maie.  Le  produit  de  la  vente  fera  verfé  dans  la  cai-Te 
* receveur  du  diftriâ,  qui  en  fera  dépofitaire 

Les 

le  blé  que  des  proprk,_  , mulBrs , ou  Oenohtairo 

,Jleijt  Pu  vendre  aux  époques  defigrées.  Ce  ble  f-  a 
porte  au  marché,  fir  vendu  an  _ •? 


JL  JL  J . 

s municipalités  recevront  dans  des  lieux  à ce  deéiné 
i que  des  propriétaires  , fermiers , ou  déncfita'bv, 

*<!  “oéc  **  “ P°“"  C“d“  ^ “• 
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X I V. 

. Les  boulangers  ne  feront  pas  tenus  de  faire  la  déclara- 
tion des  grains  qu’ils  auront , ni  de  les  vendre  ; mais 
ïls  ne  pourront  cefîe/  la  fabrication  du  pain  tant  qu’ils 
auront^  des  grains.  Les  municipalités  les  furvei  leront 
pour  l’exécution  dupréfen*  article,  & feront  refpon- 
hhh  de  leur  négligence  à le  faire  exécuter. 

X V. 

Les  municipalités  font  autorifées  à faire  des  appro- 
vmonnemen*  pour  aiTurer  la  fubfiftance  de  leurs  conci- 
toyens. Elles  feront  au  direéloire  de  leur  diftridt  la  décla- 
ration de  la  quantité  de  blé  quelles  ont  en  referme  ; 
ce  blé  fera  porté  ’&  vendu  au  marché,  de  manière  à y 
entretenir  l’abondance.  - 

XVI. 

Ceux  qui  feroient  convaincus  d’avoir  gâté , perdu  ou 
enfoui  des  grains  fervant  à la  nourriture  de  1 homme , 
è deîTem  d’en  priver  la  fociété , feront  punis  de  mort* 

XVII. 

Ees  adminiftrations  de  département,  de  diftriâ  & les 
officiers  municipaux  font  tenus  de  veiller  à l’exécution 
du  préfent  décret , fous  peine  de  deilitution. 

x V i ! L 

Le  préfent  décret  fera  envoyé  à tous  les  département 
par  des  couriers  extraordinaires. 
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